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Commission 4 « Environnement et Agriculture »

Emile Eicher
Député à la Chambre des Députés du Luxembourg

Président de la Commission 4
Recommandation pour une gouvernance forestière
intégrée dans la Grande Région
Le Conseil Parlementaire Interrégional (CPI), réuni en séance plénière à Metz le 10 juin 2011
A. Soulignant l’importance du dialogue interparlementaire qui permet d’évoquer régulièrement l’état et les perspectives des relations transfrontalières au sein de la Grande Région ;
B. Soulignant dans le contexte de l’Année internationale de la forêt 2011 que les parcs naturels et les forêts sont l’un des patrimoines les plus précieux de la Grande Région ; 
C. Se félicitant que grâce à la Réserve de Biosphère transfrontalière Pfälzerwald/Vosges du Nord, l’une des forêts de la Grande Région s’inscrit dans un réseau international qui compte aujourd’hui 563 réserves de biosphère reconnues par l’UNESCO dans 110 pays, dont 9 réserves transfrontalières ;

D. Considérant l’importance que les membres de la Grande Région attachent au programme Natura 2000 de l’UE;
E. Considérant qu’en matière de biodiversité, de gestion socio-écologique de l’environnement et d’une utilisation durable des ressources naturelles les partenaires de la Grande Région sont particulièrement interdépendants; 

F. Considérant que le partage international des connaissances, les échanges d’expériences, le développement des capacités et les bonnes pratiques en matière de gestion de la forêt dans la Grande Région doivent être mis en avant pour favoriser l’intégration harmonieuse des peuples et de la nature pour un développement durable ;     
G. Considérant que les forêts sont essentielles dans la préservation de la biodiversité et la lutte contre le changement climatique ;
H. Tenant compte des feux qui ont ravagé une partie des Hautes-Fagnes au printemps 2011, qui constituent l’un des plus grands massifs forestiers et réservoirs d’eau de la Belgique ;
I. Considérant les défis de l'évolution démographique, du suivi et de l’évaluation de l'aménagement du territoire, de la promotion d’une agriculture respectueuse de l'environnement et de la commercialisation de produits régionaux de qualité ; 
J. Considérant que la bonne santé des réseaux hydrographiques de la Grande Région, et donc l’alimentation en eau des citoyens, dépendent fondamentalement d’une bonne gestion des forêts, véritables châteaux d’eau de la Grande Région ;
Recommande, sur proposition de la Commission « Environnement et Agriculture » du CPI : 
1. de promouvoir les échanges transfrontaliers en matière de parcs naturels et de gestion des forêts, afin d’établir une véritable gouvernance forestière transnationale au sein de la Grande Région, 
2. de poursuivre les efforts de coordination et de coopération sur le plan régional en matière de gestion des forêts à la lumière de la réglementation européenne et des conventions internationales afférentes,
3. de s’assurer du caractère durable de l’exploitation forestière et de favoriser une gestion multifonctionnelle des forêts sur des bases écologiques, tout en favorisant le développement d’une économie du bois locale, notamment en faveur des arbres de gros diamètre, au sein de la Grande Région,
4. de classifier les ressources naturelles d’eau potable les plus précieuses de la Grande Région de manière à ce que leur entretien et leur protection puissent contribuer concrètement à la préservation des sols en tant que réservoirs d’eau et de prévoir, dans les zones qui ne constituent pas des réserves intégrales laissées en libre évolution, des mesures de déboisement ponctuelles, respectant une logique de développement durable, en vue d’éviter que ces réservoirs d’eau ne dessèchent pas, ne s’épuisent ou ne s’acidifient en raison de la prolifération incontrôlée des arbres,
5. de favoriser les regards multiples sur la forêt ainsi que l’échange d’informations entre l’ensemble des acteurs concernés, à savoir les autorités et les collectivités locales, les scientifiques, les associations, les organismes gouvernementaux, les entreprises, les agriculteurs, les forestiers, les chasseurs, les pêcheurs, les touristes, les artistes, etc.,
6. de renforcer le soutien pour les études interdisciplinaires de l’évolution naturelle des forêts dans la Grande Région,
7. de renforcer l'éducation au développement durable à travers des visites de parcs naturels de la Grande Région et de centres tels que la Maison de la Biosphère située dans la Réserve de Biosphère transfrontalière Pfälzerwald-Vosges du Nord à Fischbach bei Dahn,
8. de renforcer le soutien pour les études d’impact du changement climatique sur les forêts, de la perte de la biodiversité, de la pollution et de l’exploitation des ressources naturelles,
9. de favoriser les partenariats pour l’étude et l’observation des processus de sylvigénèse dans les réserves intégrales, où les forêts sont laissées en libre évolution. 
10. de s’engager à ce que les zones forestières qui ne constituent pas des réserves intégrales puissent bénéficier d’une intervention mieux coordonnée des services de secours de la Grande Région en cas d’incendie ou de catastrophe,
11. d’octroyer aux organes et administrations concernées les moyens budgétaires et les ressources humaines nécessaires pour favoriser le dialogue des forestiers et la coordination interrégionale de la gestion de forêts, 
12. de mener des études de faisabilité et de constituer d’autres réserves de biosphère transfrontalières au sein de la Grande Région dans l’objectif de maintenir la diversité biologique, tout en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales dans une logique de développement durable, 
13. de favoriser la comparaison des différentes approches et méthodes d’une partie de la Grande Région à l’autre en vue de définir des plans d’action communs et de mettre en place un système commun de protection transfrontalière des espèces végétales et animales en abolissant tous les obstacles administratifs et juridiques en la matière,  

14. de créer à cet effet un Observatoire des forêts de la Grande Région, fonctionnant avec des experts, des chercheurs et des représentants des Exécutifs pour veiller sur l’évolution des forêts au regard du changement climatique et du développement humain, ainsi que sur leur état sanitaire.
Le Conseil Parlementaire Interrégional adresse cette recommandation :
· au Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg
· au Gouvernement de la Communauté Française de Belgique
· au Gouvernement de la Communauté Germanophone de Belgique
· au Gouvernement de la Région wallonne

· au Gouvernement du Land de Rhénanie-Palatinat
· au Gouvernement du Land de Sarre
· au Conseil Régional de Lorraine

et pour information :

· aux membres du Parlement européen de la Grande Région
-
aux membres du Comité des Régions de la Grande Région.
Metz, le 10 juin 2011



